
Vendredi 28 Avril 2017

15A v i s  e t  C o m m u n i q u é sP o r t - G e n t i l

ANNONCES LÉGALES
DPS

Société Anonyme avec Conseil d’administration au capital
300.000.000 FCF A 

Siège social: Rue André GALLAIS, B.P 616 
PORT GENTIL - GABON 

RCCM: RG/POG 2005 B 122 

AVIS DE CONVOCATION DES ACTIONNAIRES 

Les actionnaires de la société « OPS » (la « Société ») sont convo-
qués à l’assemblée générale ordinaire annuelle, qui aura lieu: 

le 15 mai 2017 à 14 heures, 
Au siège social de la société Bolloré Transport & Logistics Gabon 

à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

- Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les états
financiers annuels et rapport général et spécial du Commissai-
re aux comptes portant sur l’exercice clos le 31 décembre 2016 ; 
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016
; 
- Affectation du résultat ; 
- Approbation des conventions visées aux articles 438 et suivants
de l’Acte Uniforme relatif au droit des Sociétés Commerciales et
du GIE du Traité OHAOA ; 
- Ratification de la convention de licence de marque conclue avec
la société BOLLORE SA conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 447 de l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés com-
merciales et du GIE ; 
- Renouvellement de mandats d’administrateurs; - Pouvoirs
pour formalités. 

A défaut d’assister personnellement à l’assemblée, tout action-
naire peut donner procuration à un autre actionnaire ou à un
mandataire de son choix. A cet effet, des formules de procura-
tion sont à la disposition des actionnaires au siège social. 

Toutefois, conformément aux dispositions statutaires, le droit de
participer aux assemblées est subordonné à l’inscription des
actions au nom de l’actionnaire dans les registres de titres nomi-
natifs tenus par la Société, au moins trois jours avant la réunion
de l’assemblée générale. 

Le Conseil d’Administration 15188

BOLLORE TRANSPORT & LOGISTICS GABON
Société Anonyme avec Conseil d’administration 

au capital de 4.515.000.000 F CFA 
Siège social: B.P.77 - Zone portuaire industrielle n°3 

Libreville - Gabon 
RCCM : Libreville 2000 B 00066 

AVIS DE CONVOCATION DES ACTIONNAIRES 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société Bolloré
Transport & Logistics Gabon sont convoqués à l’assemblée
générale ordinaire annuelle, qui aura lieu: 

le 15 mai 2017 à 8 heures, 
Au siège social, 

à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

- Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les états
financiers annuels et rapports général et spécial du Commissaire
aux comptes portant sur l’exercice écoulé; 
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016
; 
- Affectation du résultat; 
- Approbation des conventions visées aux articles 438 et suivants
de l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et
du GIE du Traité OHADA ; 
- Ratification de la convention de licence de marque conclue avec
la société BOLLORE SA conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 447 de l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés com-
merciales et du GIE ; 
- Renouvellements du mandat d’administrateur de Monsieur
Gilles ALIX; 
- Renouvellements du mandat d’administrateur de la SOCIETE
FINANCIERE PANAFRICAINE; 
- Pouvoir pour les formalités de publicité. 

A défaut d’assister personnellement à l’assemblée, tout action-
naire peut donner procuration à un autre actionnaire ou à un
mandataire de son choix. A cet effet, des formules de procura-
tion sont à la disposition des actionnaires au siège social. 

Toutefois, conformément aux dispositions statutaires, le droit de
participer aux assemblées est subordonné à l’inscription des
actions au nom de l’actionnaire dans les registres de titres nomi-
natifs tenus par la Société, au moins trois jours ouvrés avant la
réunion de l’assemblée générale. 

Le Conseil d’Administration 15189

SAGA GABON
Société Anonyme avec Conseil d’administration au capital de

245.260. 000 FCF A 
Siège social: Zone de portuaire de l’OPRAG, B.P. 518 

Port-Gentil - Gabon 
RCCM : Port-Gentil 2004 B 00045 

AVIS DE CONVOCATION DES ACTIONNAIRES 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société SAGA
GABON sont convoqués à l’assemblée générale ordinaire annuel-
le qui aura lieu: 

Le 15 mai 2017 à 13 heures 
Au siège social de la société Bolloré Transport & Logistics

Gabon 

à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

- Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les états
financiers annuels et rapport général et spécial du Commissai-
re aux comptes portant sur l’exercice écoulé. 
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016
; 
- Affectation du résultat; 
- Approbation des conventions visées aux articles 438 et suivants
de l’Acte Uniforme relatif au droit des Sociétés Commerciales
et du GIE du Traité OHADA ; 
- Ratification de la convention de licence de marque conclue avec
la société Bolloré SA conformément aux dispositions de l’article
447 de l’Acte Uniforme relatif au droit des Sociétés Commerciales
et du GIE du Traité OHADA ; 
- Renouvellement de mandat de Monsieur Anicet BONGO ; 
- Renouvellement de mandat de la SOCIETE D’EXPLOITA-
TION PORTUAIRE AFRICAINE ; 
- Renouvellement de mandat de la SOCIETE FINANCIERE
AFRICAINE ; 
- Renouvellement de mandat de la SOCIETE DE PARTICIPA-
TIONS AFRICAINES; 
- Renouvellement de mandats de la société SOCOPAO; 
- Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes titu-
laire ; 
- Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes
suppléant ; 
- Pouvoirs pour formalités. 

A défaut d’assister personnellement à l’assemblée, tout action-
naire peut donner procuration à un autre actionnaire ou à un
mandataire de son choix. A cet effet, des formules de procura-
tion sont à la disposition des actionnaires au siège social. 

Toutefois, conformément aux dispositions légales, le droit de par-
ticiper aux assemblées est subordonné à l’inscription des actions
au nom de l’actionnaire, dans les registres de titres nominatifs
tenus par la Société au moins trois jours avant la date de la
réunion. 

Le Conseil d’administration 15190

LIBREVILLE BUSINESS SQUARE
Société Anonyme avec Conseil d’administration au capital de

6 750 000 000 FCF A 
Siège social: B.P. 77, Zone Portuaire d’Owendo Libreville -

Gabon 
RCCM : Libreville 2008 B 07498 

AVIS DE CONVOCATION DES ACTIONNAIRES 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société LIBRE-
VILLE BUSINESS SQUARE sont convoqués à l’assemblée géné-
rale ordinaire annuelle et extraordinaire, qui aura lieu: 

Le 15 mai 2017 à 15 heures, 
Au siège social, 

à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

I- De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

- Rapports de gestion du Conseil d’administration sur les états
financiers annuels et rapports général et spécial du Commissaire
aux comptes portant sur les exercices 2013, 2014 et 2015 ; 
- Approbation des comptes des exercices 2013, 2014 et 2015 ; 
- Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les états
financiers annuels et rapports général et spécial du Commissaire
aux comptes portant sur l’exercice écoulé ; 
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016
; 
- Affectation du résultat; 
- Approbation des conventions visées aux articles 438 et suivants
de l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et
du GIE du Traité OHADA ; 
- Ratification de l’avenant n02 à la convention d’apport en
compte-courant conclu entre la Société et Bolloré Africa Logis-
tics Gabon conformément à l’article 447 de l’Acte Uniforme
relatif au droit des sociétés commerciales et du GIE du Traité
OHADA; 
- Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes titu-
laire ; 
- Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes
suppléant; 

Il dénonce l'utilisation du
matériel de travail du per-
sonnel en grève par des
personnes extérieures à
l'entreprise.DANS une correspondancedatée du 24 avril 2017 adres-sée à l'administrateur généralde la société OIS Gabon, et si-gnée de Régis Bekale Mba,Yann Arnaud Mangangou etKévin Ndzigou Tsiessi, repré-sentant le collectif du person-nel, les employés en grèveannoncent leur décision desuspendre leur participationaux négociations en cours "jus-
qu'à la conclusion de l'enquête
menée par l'inspecteur spécial
du travail chargé du secteur pé-
trolier."Les salariés n'apprécient pasque leur employeur mette àdisposition leur matériel detravail aux personnes exté-rieures à l'entreprise, pour af-faiblir leur mouvement. « Nous
avons été surpris de constater
que, depuis le 4 avril 2017, date
de notre entrée en grève, le chef
d'atelier et son adjoint ainsi que
certains employés ont pris l'ini-
tiative de remplacer le person-
nel en grève sur certains postes
de travail», écrit le collectifdans une correspondanceadressée, cette fois, à l'admi-nistrateur général, Juan Ma-nuel Guerrero, le 10 avrildernier. De même, il dénonce les me-naces proférées à leur en-contre par ce dernier, le 7 avril2017, qui disait, selon la copietransmise à la presse, "J'espère
que vous êtes prêts, car ça va
durer longtemps".La missive cite nommémentles postes du personnel engrève concernés. Un huissierde justice, Me Francis Ndzu-Eyang, a d'ailleurs effectué, le14 avril courant, à leur de-mande, un constat. Parmi lespersonnes trouvées en poste,un certain Thioye Mamoud, unexpatrié prestataire soudeur,travaillant avec son agrément,Pascal Coviaux, prestataire,responsable de la société "Co-viaux Services", etc.
« Nous attendons que des me-
sures fermes soient prises par
vos soins pour faire stopper, au
plus tard le 11 avril 2017, les
entraves à la liberté à la grève
présentement observées», écri-vent les grévistes à leur hié-rarchie.

L'administration générale deOIS, sous la plume de Juan Ma-nuel Guerrero, rejette en bloctoutes les accusations. Dans saréponse au courrier des délé-gués du personnel du 10 avril,il réplique, point par point. «
Concernant les menaces qu'au-
rait proférées l'administrateur
général de la société, nous
n'avons obtenu aucun élément
corroborant vos dires à ce jour.
Notre administrateur confirme
ne jamais avoir tenu les propos
que vous lui attribuez» sou-tient-il.
PROTOCOLE D'ACCORD•S'agissant de Mamour Thioye,
« vous ne pouvez ignorer qu'il
effectue ponctuellement des
prestations de service pour le
compte de la société OIS Gabon
dès le début d'année 2017, et
bien avant votre préavis de
grève.» L'inspecteur spécial dutravail chargé du secteur pé-trolier devra trancher dans lesprochains jours, au terme deson enquête. 
« Nous sollicitons votre inter-
vention urgente au sein de la
société OIS Gabon, en votre
qualité de gendarme de la paix
sociale et du respect strict des
dispositions réglementaires en
vigueur en matière de législa-
tion du travail en République
gabonaise, pour faire cesser ces
injustices», conclut la lettreadressée le 12 avril 2017 àl'inspecteur spécial du travail.En rappel, suite à l'expirationdu préavis déposé auprès del'employeur, le 28 mars 2017,les salariés de OIS Gabonavaient arrêté le travail le 4avril. Dans leur document, ilsrelevaient que « le climat social
est des plus délétères au sein de
l'entreprise, et l'administration
de OIS reste muette aux inter-
pellations du personnel. Pire,
elle s'illustre dans des actes ten-
dant à précariser le climat so-
cial.»Le cahier de revendicationsporte, entre autres, sur la ré-gularisation des jours de tra-vail non payés, la mise en placed'une grille des salaires, lepaiement de la prime de chan-tier aux agents intervenant àPG2 et au Cap Lopez, la miseen place d'un protocole d'ac-cord de départ volontaire enentreprise pour les employés,etc. Un protocole d'accord avaitété déjà trouvé sur la régulari-sation des jours de travail nonpayés peu avant le retrait ducollectif de la table des discus-sions.

Le collectif des travailleurs suspend
sa participation aux négociations

Front social/Grève à OIS Gabon

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Les agents regroupés au piquet de grève, à l'entrée
de l'entreprise.
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